Qui  fix»  les  règles  à suivre  pour  les  plans  à faire  en 
vertu  des  articles  JCJCI  et  du  Decret  des  4 

2.1  août  1791- 


Donnée  à Paris,  le  23  Septembre  1791. 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  l’État , Proi  des  François;  A tous 
présens  et  à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété;  et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

DECRET  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 
du  16  Septembre  1791. 

T i 'Assemblée  Nationale  considérant  qu’il  est  néces- 
saire de  prescrire  , pour  les  plans  qui  seront  levés  en  vertu  des 
articles  XXI  et  XXX  du  Décret  des  4 et  21  août  1791  , des 
règles  uniformes  , de  lier  la  levée  de  ces  plans  à des  opérations 
plus  étendues  , et  de  les  diriger  toutes  vers  la  confection  d’un 
cadastre  général  qui  aura  pour  bases  les  grands  triangles  de  la 
carte  de  l’Académie  des  sciences  , décrète  ce  qui  suit  : 
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Article  premier: 

Lorsqu’il  sera  procédé  à la  levée  du  territoire  d’une  commuj 
nauté  , en  vertu  de  l’ordonnance  du  directoire  du  département, 
l’ingénieur  chargé  de  l’opération  ^ ferad’ abord  un  plan  de  masse 
qui  présentera  la  circonscription  de  la  communauté  et  sa  dévî- 
sion  en  sections  , et  formera  ensuite  les  plans  de  détail  qui 
composeront  le  parcellaire  de  la  communauté. 

L’ingénieur  prendra  toujours  pour  base  une  ligne  droite  7 
dont  les  deux  points  extrêmes  seront  reconnus  par  les  offiiciers 
municipaux^  qui  en  dresseront  procès-verbal  et  les  feront  mar- 
quer par  des  bornes , à la  conservation  desquelles  ils  veilleront, 
pour  que  cette  base  puisse  être  retrouvée  lorsqu’il  y en  aura 
besoin^ 

I I L 

L’original  du  plan  de  la  communauté  sera  déposé  aux  ar- 
chives  du  département , conformément  à l’article  XXXII  dn 
Décret  des  4 et  21  août  1791  , et  l’ingénieur  aura  soin  d’y  noter 
les  points  qu’il  aura  déterminés  géométriquement. 

I V. 

Les  directoires  de  département  feront  procéder  en  une  oir 
plusieurs  années  , à la  détermination  géométrique  de  tous  les- 
clochers  et  autres  points  remarquables , situés  dans  l’étendue  de 
leur  département. 

V.. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  choisira  Tun  des 
inspecteurs  généraux  ou  l’un  des  ingénieurs  des  ponts  et 
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fcHaussëes  ; et  le  chargera  de  la  direction  gëuchale  de  ces  ojk'- 
rations. 

y I. 

Le  ministre  descontributionspubliques  fera’recueillir  dans  le 
bureau  de  cette  direction  tousles  points  déterminés  géométrique- 
ment 5 tant  par  les  grands  triangles  de  la  carte  de  l’Académie  , 
que  parles  travaux , soit  des  officiers  du  corps  du  génie  , soit  des 
ingénieurs  géographes  du  département  de  la  guerre  , soit  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  fera  envoyer  aux  direc- 
toires de  département  le  tableau  de  ceux  de  ces  points  qui  se- 
ront dans  chacun  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  pourser- 
vir  aux  opérations  prescrites  par  l’article  IV. 

VII. 

Il  sera  eiivoyd  à chaque  directoire  de  département  une  toise 
étalonnée  sur  celle  de  l’Académie  , Ct  cette  toise  serviia  pour 
étalonner  celle  que  l’on  employera  dans  tous  les  travaux  qui 
seront  e'Xecutes  dans  le  departement. 

VIII. 

Le  ministre  des  contributions  ^publiques  présentera  inces- 
samment à l’Assemblée  Nationale  législative  , une  instruction 
sur  les  moyens  d’exécution  des  differentes  operations  piescii- 
fees  ci-dessus  , et  dans  laquelle  on  déterminera  une  échelle  uni- 
forme pour  les  plans  de  masse  , une  autre  pour  les  parcel- 
laires , et  une  autre  pour  l’intérieur  des  villes  ou  villages  , si 
elle  est  jugée  nécessaire;  et  cette  instruction  sera  envo^ee  a 
tous  les  départemens , qui  seront  chargés  de  publier  une  table 
comparative  des  mesures  usitées  dans  leur  departement  ,,  avec 
la  toise  de  l’ Académie. 
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Mandons, et  ordonnons  A tous  les  Corps  adminis- 
tratifs et  Tribunaux,  que  les  présentes  ils  fassent  con- 
signer dans  leurs  registres,  lire , publier  et  afliciier  dans 
leurs  départemens  et  ressorts  respectifs , et  exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  Eu  foi  de  quoi  Nous  avons 
signé  ces  présentes , auxquelles  nous  avons  fait  apposer 
le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  vingt-troisième  jour  du 
mois  de  septembre , l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  et  de  notre  règne  le  dix- huitième. 
Aijgué^LOUIS.  Eùlplus  bas  , M.  L.  F.  DuPoni.  Et 
scellées  du  Sceau  de  l’Etat, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792 


